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Les agr icultures familiales afr icaines font chaque j our la preuve de leur
capacité d'adaptation, de réponse et de r ésistance face à un ensemble
d'aléas et de contraintes pérennes (sécheresse, enclavement, insécurit é,
pauvreté), alors même que leur s marges de manœ uvre - techn ique et éco 
nomique - sont limi tées (Hal1aire , 199 1). Après avoir subi au cou rs des
deux décennies passées des changements extér ieurs d'une ampleur sans
précéden t (fin des subven tions agr icoles publiques, libéralisation des filiè
res marc handes, sup pression du contrô le des prix), elles évoluent dans un
environnement économique plus aléatoire et incertain (Cour, 200 1). Cer
tes, ce cha ngement globa l ouvre de nouvelles opportun ités marchandes
pour certa ins types d 'exploitation s ou d 'actifs agricoles, mais il comporte
aussi des risques économique s potentiels no n négligeables (Courade, 1996
el 1998).

En milieu ru ral sahélien, le ~ march é ~ (physique el économique) est au
cœur de la régulation d u système alimen taire, étant donné l'isolement géo
graphique et les faibles moyens d 'intervention de l'État. Il j oue également
un rô le central dans la gestion des crises alime n taires, compte tenu du ca
ractère aléatoire et limité des stocks céréa liers fam iliaux et des promesses
incertaines des initiatives communautaires (Ieyssier et al., 2002). Le mar 
ché est -il pour autant la réponse aux situat ions récurrentes et variables
d 'insécu rité alime ntaire ? Souvent con tredite à l'échelle globa le (Paarlberg,
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2000), celte relation n'est pas moins sujette à camion au niveau local. Cer
res, chaque agro -paste ur y a recours pour acheter, vend re des denrées
cueillies ou cultivées afin de faire face à de s besoins imm éd iats (fumer et
Williams, 2002 ), mais cett e ouver ture a ses rcvers : une mon étarisation
croissante qui va de pair avec un renforcement de la vulnérabilité économi
que (la volatilité des ter mes des échanges entre céréales et bétail est accrue
par exempl e) et une structuration économique fortement dépendante des
réseaux marchands (la faible capacité orga nisationnelle des exp loitants
n'est don c pas encouragée). Ce qu i ren d do nc sans doute encore plus illu
soire l'objectif politique d 'une « s écurit é alimentaire durable » pour les po
pulations pauvres et vulnérables, même si les approches en termes de
cajJacités semb lent gagner du terrain (Bingcn elal., 2003) ou si l' idée d' une
présence de l'État semble faire un retour remarqu é dan s les politiques ali
mentaires (Coulter et Onumah, 2002). La sécurisation alimen taire à court
terme n'est pas aisée pour autant. Car elle dépend , elle aussi, d' une combi
naison de facteurs de risque, tant bio-climatiques et géogra phiques qu'éco
no miques, des facteurs aléatoires, difficiles à appréhen der et à maîtriser
compte tenu du niveau d' inform ation et de ressources mobilisables pour y
fa ire face.

À cet égard , la soud ure alimen taire 2, pa r sa récu rrence et son intensité,

semble constituer un hon outil d 'analyse spa tial et temporel des agricultures
fami liales en situation de risque . À l'a ide de données originales de terra in,
collectées entre 200 1 et 2004 en milieu sahélo-soudanien burkinabè et ca
meroun ais, ce texte rappelle la diversité des risques, la variabilité des poten
tialités avec lesque lles les pe tits pr oducteurs doivent composer, et insiste sur
les ambivalences de leur insertio n dan s le march é.

AGRICULTURES fAMILIALES EN SITUATION OE RISQUE

Le risque occupe une place centrale dans le quotid ien et le deven ir des
agricultures familiales africaines sah élo-soudanienncs. 1"<11' risque, il faut
d 'abord retenir l'e nsemble des contraintes immédiates et des aléas visibles,

édictés par 1<1 nature el ses écarts saisonniers (eau, sol, tempéra ture), avec
lesquels les commun aut és villageoises ct les unités familiales de production

doivent composel~ fame de pouvoir s'y sou straire (Carnbrézy et J an in, 2003).

2. le terme de souduredestçnele h,atus existant entrebesoins aillnentalleset dlSflonibil llés en recoltes (ilest alors ex
pr imé en ~l los) et le dé(ala~e temporelentre la durée deconsommationdes stocks (éréaliers el la prochaine récolte(ex
pr iméen joutsouen mail).
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Mais il faut plus encore considérer le r ésuhar des déséqu ilibres. plus ou

moins importants et durables, ent re les po tentialités natu relles. leurs modes
de mise en valeur et de gestion effective des ressources extra ites, qui se d é
voilent plus ou moins rapide ment l'ar conséquent, le risque doit à la fois
être abordé de man ière descriptive (typologie) comme dynamique (réponse
face au risque) et systémique (interactions globales en tre contraintes et d é
cisions des acteurs). Il sc décline ensuite sous des for mes variables selon le
lieu d 'observai ion , l'échelle spatiale d 'analyse. l'unité statistique retenue
(village. ménage, ind ividu) ou encore la périod e de mesure (temps imm é
d iat ou tem ps long) avec des conséquences très d ifférentes en termes de
connaissance et d 'intervention.

Quant au risque alimentaire en particulier, il peut se définir par les d iffi
cuités à s'approvisionner au quoti d ien . en temp s oppo rtun et à moindre
coût. selon des critères de quantité et de qualité établis, dan s le respect des
spécificités locales. alin d 'assurer un niveau • minimal > de consommation
penneuam la reproduction des fon ctions biologiques. Il se décompose aussi
en fon ction de s tempora lités différen ciées de certains phénomènes : • de
cour t terme » pour ce qui touche à la consommation (préparation de la cui
sine quotidien ne, amenui sem ent des r éserves monétaires et céréalières,
écarts saisonniers de pr ix) ; • de moyen ter me » pour la gestion combinée
des reSSOUIH S dispo nibles (bé tail, cér éales, revenus) et des modes d 'accès
physiques et éc onomiques au marché - accordant aux décisions anticip ées
une grande place - à l'échelle d 'une année alimentaire ; • de long terme ,.
enfin, en ce qui conce rne les modes inégalitaires ' de régulation d 'accès aux
facteurs de prod uction (terre. eau, travai l. bo is) ct leurs conséquences g én é

ra tionnelles.
Ainsi, le risque ne saurait existe r en dehors de la prése nce huma ine .

Faute d'être perçu et cons idéré comme tel par la personne qui }'est expo·
sée, il reste un aléa. C'e st po urquoi un e relative confusion règne autour de
ce terme. Ainsi, le risque, avec ses caractéristiques pro pres (durée, in tcnsi
lé, occur ren ce), est souvent confondu avec son effet (incidence) el plus pré
cisément avec le degré d 'exposition et de sensibilité de celui qui le subit.
La vul n érabilité physiologique, psychologique ou écono mique qui en d é
coule n'e st j amais défin itivement établie mais reste d ifficilement modifia
ble à court terme. compte tenu de la faiblesse des moye ns et des
connaissances dont d isposent les ru raux africains . Cenains considèrent le
risque comme un événement extérieur. un ph énom èn e incontou rnable

3. n'9oJIIl~ auo;~ botn (Olled M'S (enlte~ ou 9fou~~l Q1J'~ (peu les lerrmes el les
• (adet~ SOCIèIU' ")
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que l'on ne peut pas probabiliser ma is qui res te prévisi ble par expérience.
Pour d'aut res, au cont raire, il est le produi t même de la décision et de l'ac
rion qu i en découle (et de leur enchaînement temporel) : c'est le risque que
l'o n crée (quelque peu différent du « risque que l'on prend » selon la théo
r ie des jeux).

Enfin , et ce n'est pa s négligeable, une par t du risque - considéré comme
une construction sociopolir ique - se fonde dans la survalorisation de fac
teurs apparents (enclavement, ar idi té, satu ration foncière, potentialités
agricoles... ), dans les ana lyses au détr iment des éléme nts décision nels
(achats, ventes, dons, reports ) plus difficiles à collecter. Ce biais réside aussi,
pour une part importan te, dans la nature des « regards portés » sur l'objet
d 'étude (concept ion du développ ement, mét hodo logie de travail, rivalités
inst itutionnelles, échelle temporelle d'observation, discours normatifs ou

dép réciatifs). Et pou rw.m, même à faible distance, des écarts, de s disparités
ct des inégalités aussi bien en termes de disponibilités céré alières que de
ressources monétaires, illustrent la diversité des situations sahélien nes
(Raynaut el al., 1997). Cc ph én omène a pour effet de rendre les diagnostics
plu s aléatoires et les interventions éven tue lles plus d ifficiles à meure en œu
vre, faute de pouvoir parfaitement cibler les groupes et identifier les zones
à risque (Janin et Marti n-Prével, 2005).

En effet. en dépit de " conditions naturelles »globa lement similaires, nos
recherches de terrain, au Bur kina comme au Cameroun , montrem que les
exp loitants d 'u n même village ne connaissent pas les mêmes situations agri
m ies et alimentaires. Pour une même période de soudure , les déficits céréa
liers pe uvent varier très fortement (ent re 50 et 300 jours de déficit céréalier )
d 'une exp loitation à l'autre. On a aussi mesuré des retourneme nts du volu
me de s récoltes et des stocks d 'une année à l'autre 4. Toutes ne renvoient pas
nécessairement à la même hiérarchie de causes (mauva ise récolte, sur
consommation ou imprévu social par exemple), tandis que la capacité et les
modalités pour y faire face diffèren t sensiblement (cf paragraphe sur les
stratégies alimenta ires de recours au march é). Si la majorité des exploitants
n'a d'au tre solutio n que de vendre progressiveme nt certains actifs pour faire
face à des besoins alimentaires immédiats (Janin, 2004), d'autres s'en sor
tent mieux grâce à une régulat ion plus complexe. Elle consiste à mieux ar
ticule r dans le temps diversification d 'activités, anticipation des risqu es (et
de la demande familiale de consommation ) et gestion « raisonnée » des
stocks.

4. Meme si actuellement la pertencccœcmmëe recu le sous l'effet de la morètaasatoo des éctençes. elle reste un
IndKareur unpc tont dela capac ité larnili<l le ' il passer la soudure ' (vente de recolteet achat de betail)
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Tableau 1 - Aléas, contrai ntes et réponses face au risque

Cadre

AU/1.l
el contra intes
du milieu

Soudure

Cf'Jilion
de l'insécu rité

3 200 km2

Plateau (700 m)
et montagne (900-1 100 m )

Pluviom é tr ique (800- 1000 mm)
Sols pauvre s (arènes gra nitiques )
Peu de fumu re
Fortes den sités (105 hab.lkm2)

Très faibles resso urces
(eau , bois)
Absence d e j achère
~I icro-ex p loirations
Enclavement trè s marqué

Soudure var iable alternée
(80-150 jours)

Resso urces alimen taires
d iversifiées (céréales, tube rcules,
légumes)
Gestion simplifiée du gre n ier
Diversité de s recours (com me rce
non alimentaire, salariat agr icole,
m igra tion , ven te de bétail}
Rôle vital du march é

Faibles iné ga lités
d 'accès aux resso urces

8 400 km 2

Bas p lateau (25 0 m )

Pluviom étriq ue (550-650 mm )
Sols d égrad és sable- argile ux
Fumure partielle
Densité s moyennes
à faibles (40 ha b./km 2)

Médiocres ressources (ea u, bo is)
Réduction de la j achère
Te rroir d 'exploitation s dispers é
Enclavement marqué

Sou dure longue r écurrente
(12()· 195 jours)

Ressources alime ntaires
céréa lières (m il ct sorgho)
Gestion complexe d es gre n iers
Faible divers ité d es recours
(veille de bét ail.
co m merce céréalier,
aide alim en taire , cueillette )
Rôle stratégique du marc hé
Fortes inégali tés
d 'accès aux ressou rces

5011rœ , encoëtes IRD/Univ. Oua~adollgOlJ/lmt5'?a ris 1(2001 et 2(02) sucres de 615rréneoes teuœte et IRQ/INC/
Im' S·Paris 1(2004) auprès de 130ménages cernerœree.

CONTRAINTES, POTENTIAlITÉS

ET RESSOURCES OES AGRICULTURES FAMILIALES

[insécu rité alimenta ire rurale ren voie à un enchevêtrement de facteurs,
Certains peuvent être « extériorisés» (les aléas bio-climatiques) mais dans
beaucoup de situations rencont rées, même si le « milieu » est peu artificia

lise, le facteur humain (perception et gestion des risques) paraît décisif
(Raynaut, 2001).

Facteurs de risque élevé et potentialités réduites ou résiduelles consti
tuent la trame de fond sahélienne. Dans la Gnagna par exemple, en tre le
nord et le sud de la province, on a mesur é, depuis les années 1960, un écart
moyen annuel d'environ 100 millimètres de pluie et un accroissement sensible

9S
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Carte 1 - Situation de la province de la Gnagna (Burkina Faso}
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de l'ind ice d 'instabilité pluviométrique (2,0 à 2,9 5). En « pays» mafa , la
tendance à la dégrada tion pluviométrique est éga lement confirmée par les

séries chronologiques mais avec effets orographiques contrastés selon les
versants. Dans les deux espaces, on observe aussi, depuis la décen nie 1960,
un décalage progressif du maximum pluviométrique vers la deuxième moi
tié de la saison (mi-août à mi-septembre) avec parfois des arrêts prolongés
en août , ce qui renforce le caractère aléatoire de l'activité agricole. En

~ pays » mafa, la récolte de mil de 2003 représentait à peine 135 jours de
consomma tion (p our les mé nages rurau x enquêtés en 2004) con tre
179 j ours po ur celle de sorgho en pays gourmantché (enquê te 200 1). En
out re, les « hés itations » pluviométriques du débu t d' h ivern age obligent
souvent les exploitan ts à semer plusieurs fois du milou du sorgho sur une
même parcelle. Cette variabilité a do nc conduit les exploitants à privilégier
les écotypes locaux photop ériodiques de mil et de sorgho ayant une bonne

capacité d'adaptation au raccourcissement de la saison des plu ies. En pays

5, Rapport année la plu\ humide/ armée la pluslèche,
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maia, l'alternance sorgho-mil s'explique par le besoin de faire « reposer " le
sol après la cultu re du sorgho eLde semer du mil, culture certes moins pro

du ctive mais moins exigeante en nutriments.
Que pen ser également du double paradoxe géographique suivant : moins

d' cau reçue mais plus d'eau écoulée par ruissellement en zone soudano-sah é
Iienne burkinabè au cours de la décen nie passée ; un volume d'eau nettement

supérieur en mon tagne 1lUlJa mais peu d'eau disponible. Où se situe alors le
risque ? Plus que le volume total, c'est la répartition intra-annuelle des pluies,
concentrée s à 80 ou 85 % sur quatre mois, rapidement écoulée ct peu infil
trée, comme leur utilisation qui pose problème. Si les « petits " am énage 
ments se multiplient dans l'Est du Burkina (retenues col1inaires, forages et
puits), le relief escarpé du pays mafa et l'enclavement géographique rende nt
ces initiatives parfois difficiles. C'est donc plus précisément la nature de s

« états de surface » qui est en cause, aggravée par une diminution du couver t
végétal et des pertes de biomasse, sous l'effet des «usages" (coupes de bois
répétées, pâturage excessif, réduction de la jachère) et des pert es de savoir
faire techni ques et de pratiques en tertnes de gestion collective du « milieu ".

Les incertitudes liées aux plu ies ne deviennent do nc des risques qu'en
fonction des intervent ions humaines et sociales (qui les mini misent ou les
aggrav ent), des potentialités physiques comme la présence de bas-fonds, of
frant plus ou moins de prise à ces aléas. Mais cette gestion 'lui mobilise sa
voir-faire et moyens de production subit elle-même les contraintes liées aux

structures matérielles, men tales, géographiques ct sociales qui forment un
système. Ce sont ces choix, ces refus ou ces oublis qu'il convien t de rappeler
sans pour autant qualifier Ies systèmes de prod uction de " tradi tionnels » ou
les sociétés d'« archaïques -, clichés faciles qu i ne correspondent pas à une

réalité complexe.
Ce qui frappel'observateur, c'est d 'abord la variabilité micro-locale des po

tentialités. Chaque exploitant doit composer avec des varia tions de faciès (sa

blonneux, sable-argileux, argileux, gravillonnaire , inondé) qui cond itionnent
les cho ix rulturaux (type de céréale, densité du semis) et les décisions perti
nentes de gestion de la fertil ité (création d'un muret ou d'un cordon pro tee

teur, paillage, fumure, za ï 6...) . Peu de points communs donc, en termes de

potentialités, entre une parcelle de bas-fonds aux sols hydro-morphes, apte à
supporter deux cycles annuels de culture et une parcelle caillouteuse ou indu

rée d'interfluve. Les premières sont souvent accaparées durablement par les

6 techniq ue setéteere de restauraü ondei ,olset de la lertlhte qui consete ~ semer le milou k' sorghodans destrou,
arlih(iels après fumure et arrcseçe sele(tif
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Carn 2 - Situation du ~ pays »mafa
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lignages autochto nes « fondateurs »et les autres allouées, de manière souvent
tempora ire, aux immigra nts récents ou aux cadets sociaux (femmes etjeunes).

L'éventail des possibilités techn iques offertes au pe tit producteur est r é
dui t et résulte de compromis agronomiques, techniques et sociaux. Dans la
Cnagna, Je paillage est rare (1 5 %des parcelles visitées) en raison de la forte
charge pastorale. Il est inexistant et inutile en pays mafa, où tes parcelles de
versants sont aménagées en terrasses. Si 41 %des exploitants de cette pro
vince possèdent une charrue asine, 18 %seulement du total l'utilisaient pour
labourer en 2001 au Burkina. Étant donné la dispersion extrême du parcel
laire et la surcharge de travail agricole, le semis hâtif sans labour permet de
gagn er du temps et reste très majoritaire (79 %). Il s'impose également en
zone de montagne camerounaise compte tenu de l'exiguïté des parcelles. En
ce qui concerne la fumure animale , moins du tiers des enquêtés burkinabè la
prat iquent et encore, sur cer taines parcelles seulement i , Les exploitants
soucieux de la « durabilité . des systèmes de culture s'efforcent néan moins

7. Malgré la taille ducheptel(3' rang plOvin(ial auBurkina), le lumif( reste rareenreeco delamobilitédestroupeaux
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de nouer de s « con tra ts de fum ure ,. avec des pasteurs peul s tra nshumants,

présen ts dans cet espace (17 %de la popul ation ). Au Cameroun, l'en grais or
ganique est encore plus rare en raison de la faible taille du cheptel (embouche
de case) et des très fortes densités ru rales, supérieures à 100 habitams/kmt.

En ce qui concerne la gestion fore stière , le bilan n'est pas meilleur dans
les deux zones d 'étud e : fréquence des échecs pour les reboisements, main

tien des pratiques de coupe dans les vieilles jachères. Mais une sélection
d 'espèces syst ématique, destin ée à favoriser les arbres multi-usages (cueillet

te alimentaire, bois de cuisine ou de const ruction , médecine traditionnelle),

est mise en place dan s les champs proches de la concession. Si la diversifi
cation cult urale n'est pas le point fort des systèmes à base de sorgho en pays
gourmantch é, en revanche nous sommes en présence d'une véri table socié

té agraire ma/aqui fait de l'autonomie alimen taire sa priorité (associations à

hase de taro , patate douce, niébé, courg e, maïs, riz pluvial et oseille).
Quan t au processus de réduction de la jachère, il n'a pas la même signi

fication selon les contextes agraires : il semble constituer un ind icateur d 'in
tensification positive dan s les terroirs exigus et densifiés de l'Extr ême-Nord

du Cameroun alors qu'il renvoie à un e situation diffuse d 'insécurité foncière
dans l'Est du Burkina Faso 8.

La régulation sociale j oue enfin un rôle décisif en termes de gestion des

ressources di sponibles ou mobilisables (bétail, gren iers, revenu s). Certes, la
tendance générale est à la gestion prudente des stocks. Mais un certain nom 

bre de phénomènes vienn ent gripper ce dispositif et aggraver les déficits :
événements sociaux (fêtes et cérémonies), vols, pertes au stockage. Plus insi
dieuse encore est la ségr égation opérée dans l'accès aux d isponibilités

alimentaires : exclusion du repas, diminution d u volume de la ration alimen

taire. délocalisation familiale dan s les hameaux de culture (terroirs de défri
che pionnière), ordre temporel de consommation des gren iers, « cap tage ,.

financier de la vente du bétail. J eun es, femmes et émigrants en constituent
les principales « variables d'aj ustement ,. afin de permettre aux fam illes de

« passer la soudure ,. en zone gourmantché . Rien de tou t cela chez les Peuls

ou les Mafa où prédominent les toutes petites unités de production et de con

sommation. Lautonc mie alimentaire et sociale des ménages est dans ce cas
plus marquée mais les fragilise en cas de d isette (Seignobos, 2000).

8 Dans ce!espace a~ ropaslOlal de colonisation a~ricole (peule envole desédentarisation. mOIsi depuisle aateeu cee
tral saturé). une « jacnère • peut euerf:l:upérée parunautreexplonent. C€(i imphque le maintiend'un (ycleannuel de
cultures sansresutuüon dela fertilité
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STRATÉGIES ALIMENTAIRES DE RECOURS AU MARCHÉ

La marchandisarion des ressources produites par les exploitations fami
liales et le phénomène croissant d'approvisionnement extérieur suscitent
aujourd'hui encore de nombreuses interrogations, quand ils ne réactivent
pas certains positionnements nor matifs ou idéologiques, même si le marché
a une longue histoire en Afrique (Cr égoire, 1997),

Des avancées importantes ont été réalisées autour de cette question à
partir du concep t englobant de ~ capacité " mis en exergue par Amartya
Sen. On accorde une plus gran de attention d ésormais aux inégalités ind i
viduelles d'accès au march éau sein des ménages ruraux. Il s'agit par exem
pic du ~ droit " qu'ont lcs « cade ts sociaux " (femmes et j eunes) à conserver
l'usufruit de leur travail (argent ou récolte)ou à prendre des décisions dans
un e relative autonomie (Maxwell etoi., 1999). Ceci explique l'intérê t re
nouvelé pour des enquêtes détaillées de type ~ budge t-consommation -, la
mise en place de programmes de diversification d'activités, arec une dis
criminat ion positive portée au « genre " au cours de la décennie écoulée.

Si, dans les États africains, rares sont ceux qui reme ttent d ésormais en
cause l'idée même d'une régulation du système alimentaire par le marché ,
il n'en reste pas moins que certai nes pratiques 9 confortent un certain ostra
cisme vis-à-vis des com merçan ts (Grégoire 1990 ; Grégoire et La bazée,
1993). Certes, la gestion spéculative des stocksest une pratique répandue 10.

Ainsi, l'enquête réalisée en 2002 auprès de 80 commerça nts de la province
orientale de la Gnagna (Burkina Faso) a révélé que 70 % des sacs de mil
et de sorgho étaient achetés avant la saison des pluies, dont la moitié se
ron t revendus au cours de cette période (sur un volume de 70 600 sacs).
l'viais toute généralisation reste abusiveétant donné la gran de hétérogénéité
de cen e « catégorie " marchande : peu de points communs en tre un agro
pasteur, commerçant de céréales, qui complète ses revenus monétaires par
une activité commerciale de proximité. et un impo rtateur jouant sur les dif
férentiels transfron raliers et saisonniers de pr ix entre bétail et céréales. Ain
si, dans l'Est du Burkina Fasocomme dans l'Extrême-Nord du Cameroun,
nombre de ventes et d 'achats s'effectuent encore sur la base de relations per
sonnalisées de proximité : elles empruntent plus à la logique de la dette re
portée (dans le temps) ou transférée (entre individu s) qu'à celle de l'offre et

9. Les strategiesde· ma~im isa t i{)f1 des poüts s vont de l'echet anticipéde fa . rewlte sur pied '!J un prix fortement
dlminue, !J l'octroi d'avances de tresorerie .l des teux u~raires tresèlevès et p;lssant pal la revente de céréales fournies
gra tuitement par la communauté internetionae.
10. Adklt de (l' réalesaprès récolte- jooqoe tes p! i~ sont les plusbas.pursleur reventeaprès stockage en pënoœ de
soudure il desprix fortement renchérrs. compte tenududécafa,? entreoille et demande.
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de la dem ande dan s le cad re d 'lm marché concurrentiel même si la volonté

de maximiser les marges commerciales existe .
1\00 d' études mènent encore en avant l'impo rtance croissante d 'un e de

mande alimentaire ru rale insatisfaite . variable en du rée et en quantité, non
seuleme nt en cas de crise po nctuelle mais aussi lors des soudures alimen
taires saisonnières récurren tes.

Dans ces deux types de situation. compte tenu de la capacité réduite des
États à inte rvenir Il. des délais ou des carences dans la d istribution de l'aide
alimenta ire d 'urgence, mire des difficultés de cibla ge des espaces ct des p0

pulations vuln érables, la fourn iture de de nrées alimentaires dépend essen
tiellement de l'action des • opérateurs privés 12 . (Union européenne.
1999), Ils occupent une place centrale dan s la régu lation globale du système
agro-alimentaire , par la réactivité qu' ils manifestent pour faire face à une
demande var iable, aléato ire ct localisée dans des espaces souvent enclavés
(Janin , 2004). Cene capacité opé rationnelle dépend , pou r une large part,
de la maîtrise de l'ensemble des paramètres, qu'ils relèvent de l'informa
tion, de la logistique ou du financement . En milieu rural gou nnantché, par
exem ple. ces commerçants tissent une trame vivace de re lations d 'écha nges
à travers le mailla ge serré des pet its marchés rurau x de collecte ou des cen 
tres urbain s de stockage et de dégroupage. Si les pet its commerçants pnvi
légiem les relations d irectes avec les produ cteurs, les autres son t souven t à
la tête de vérita bles réseau x. associant rabatteurs. informateurs, collecteurs
et chauffeurs. Acteurs centraux de la régulation, les commerçants de céréa
les et de bétai l sont confrontés à une diversit éde missions qui d épassent le
simple commerce : rendre solvables les produ cteurs , d ésenclaver les espaces
rurau x, fa ire face aux varia tions saisonnières de la demande de consomma
tion, part iciper à la logistique de l'aide d'urgence.

Tableau 2 - Part relative des différentes form es de recours alimentaire (en Cf)

Soure.·l?llQIJêle$ IRDjtJlWY_~/f()(S'P",1S 1(2001 l'l lOO2) aUplè5 de615~ el 1RDjlN Cj lEDES-Pafis 1
(2004) dl(lft-. de 130menqs.

• Moyerwle(~ Wf deuleœees.
-~~ recœs (llITIIT1tlIIaIJ~ hors mard'lé (aiœ almenla~e, ~lII1t hnan(lel.tl'I\pIIJIIl (f/fei)lMol. eoehœn
(Il'le.wnlt dl' boensJ_

11_~ dl' r tlal fil (CII\'Wl'lel(t dts 'f'I'I'ft\. -.Ia IqIidoltO'l dts Olf(~ (f/feallefs t'lie ~stml'Ill dl' la
• ~ledtsP'U-,
Il lanlOl: apptIk c (onwnen;oIiIIts -.' 11Itrrné<Nl'ts", c (oIeoan".' lrolmpQlll'ln' OU' mpor!ate..rs-
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En dépit de leur caractère extensif, d 'un fort enclavement géographique,

les petites uni tés fami liales sahéliennes de produ ction enquêtées au Burkina
Fa so Cl dans l'Extr ême-Nord du Cameroun sont fortement insérées dans le

système d'échanges marchands dom elles dépendent pour leur survie ali
mentairc . L économic de march é assure ïü à ï5 % des recours effectués en

cas de déficit (cf. tableau 2). Si la vente de bétail (petits ru minants et bovins}
l'emporte logiquemen t en zone agro-pas torale burkinab è 13, en zone came

rounaise de montagne, l'épargne accumulée apporte une con tribution d éci
sive. Si l'effet de fron tière avec le Nigeria ou la plaine du Diamar é semble

j ouer fortement , p OUf la rummerrialisation des " surplus » agr icoles
(14,7 o/c), le travail agricole rém unéré (11,5 tk) ou le comme rce illégal, le

produ it de la veille des petits ru minan ts n'est pas négligeable pour autant.

Cette « marchan d isation » des actifs comporte néanmoins une forte prise
de risque si la reconstitution du cheptel n'est pas réa lisée au cours de l'hiver

nage suivant afin de pouvoir faire face au prochain épisode de soudure (Pirau
ft al., 1Sl96). De fait, lorsque les ressources monétaires, céréalières ou patri

mon iales s'amenuisent, la dépe ndance économique des agriculteurs farni
liaux par ra pport ail march étend à s'accroître pour devenir parfois exclusive

(Lariviere et al., 1995). Ainsi, dans la province de la Cnagna, 85 tk des céréa

les consommées au cours de la période de soudure provenaient des achats
réalisés sur le march é. L'approvisionn ement extér ieur fourn i par le marché

couvrait 48 %des besoins alime ntaires annuels des ménages ruraux en 200 1
(con tre 29 % en ~002 où le phénomène de soudure alimen taire était moins

marqué). Et on observait des écarts zonaux importants même à faible
d istance : 26,5 % dam la partie souda no-sahélicnne con tre 53,3 % dans la

zone sahélienne en 2002. En zone de montagne camerounaise (monts Man
dara), le marché jouait un rôle d irect non moins vital: en 2003, la part des

céréales achetées pour la consommation représentaient 43 o/c de la rat ion an

nu elle des exploita nts familiaux. Ce pou rcentage part iculièrement élevé s'ex
plique par les faibles rendements du mil cultivé au COUN de la campagne

agr icole 2003 ct parfois par les effets de substitution d'une céréa le à l'autre .

En réalité, le volume des achats réalisés sur le marché n'est sans dame pas

l'ind icateur le plus pe rtinen t du niveau de dépendance effective. Étant don
né la variabilité de s ressources monétaires et la volati lité inversée d u prix

des céréales locales (mil, sorgho, maïs) et d u bétail, le pouvoir d 'achat réel

13. La vente de bétailreprésentait37 % desrevenusannuelsners en 2001 danslaêreqne
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des agro-éleveurs familiaux fluctue fortement au cours de l'année H. De fait,
ces fluctuations saisonni ères consrirueru des indi cateurs instantan és sur les

quels s'appuient presque tous les commerçants po ur organiser leur stra tégie
commerciale. Il en r ésulte une rap ide et forte dépréciation de la valeur du

bétail mis sur le marché. Cequi a pour effet d'accroltre , en retour, la préca

ri té des ménages ruraux qu i ne peuvent soutenir leur effort d'achat.

CONCLUSION

L'économie de marché (sa place, ses atouts, ses con trai ntes) a nourri
nombre de réflexions théoriques, tantôt critiques, tantôt positives, s'ap

puyatll sur des cadres normati fs et idéologiques cont rastés depu is les Indé
pendances, sans qu'aucune ne parvien ne à s'imposer définitivement H . Le

caractère multiforme pern icieux des crises alimentaires au Sahel a montr é
qu' il éta it vain d' espérer assurer un niveau satisfaisant et stable d 'approvi
sionnement familial - en ra ison de la variabili té et de la dégradation des
conditions de production ct surtout de l'évolution défavorabl e du ratio hom
mes/ressources- même si les tent atives c productivistes It se maintiennent 16.

Le c marché It est donc considéré aujourd' hu i comme un élément dé de lutte
contre lapauvret érurale, l'insécurité et la vulnérabilit éalimentaires, quelque

soit le contexte agricole, politique et soci étal.
Defait, puisque l'insécurité alimentaire semble constituer un invariant en

Afrique sub-saharienne, pourquoi les populations rurales concernées, à l'ins
tar des citadins, ne po urraient-elles pas se satisfaire d'une alimentation ex
térie ure bon marché ? Ce t argument fort laisse toutefois de côté l'aspect

ider uitaire des aliments et l'incapacité physique ou économique des plus
pauvres à y accéder, compte tenu de revenus mon étaires souvent aléatoires
et incertains. Que pen ser également des " stratégies It de diversification d'ac
tivités, si souvent mises en avant par les développeurs ct qui ne sont souvent
que des recours tran sitoires ct aléatoires aux marge s de la survie ? Quant à
la volatilité des termes de l'échange en tre béta il et céréales, phénom ène for

teme nt aggravam de l'insécurité ct de la vulnérabilité, on peUl s'étonner que

14 D.lns la~.~ /rOIS~!>IJ((~S/YE'S (lOOO, 2001.2001). rKan moyen dedafé pares «he1<vsf~~
(entle le plll I1lIIWTl,lITIl'1 Il' plll~.0IT1l,ITl cf'adl<Ir du ytJtrJtkde lTlII1 ou de ~<1'0) S"~~~ (0I'lll11l' 5UII, 's7 III;
· 81... · 93 ...
lS. Ll ~iol1 de la sé<lSiWhOn ee r<lPP'~~..e es _ passée de • rlJUlosuffiWnl:e., ~

.r~e. et ~ (ele de .r~. pou.- Il'SUlglf .M'{ la.~~é.

16. ~llEi~ 11yŒ[l-;qic:oies, t.wcwiWnllM'l~ lTIomIf crmill15 ~Nl, ou des prOl)'.wTYI'lI"S ccûl!'Ulde gestJOtI
de 1effOI'S el de~Il rélplallllléc)"é aur~ miligés-
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les mêmes décideurs aient pu plaider tout à la fois pour une d ér égulation
étatique et un renfo rcement illusoire descapacités paysannes de négociation.

Enfin, si les r éseaux marchands se révèlent efficaces pour fourn ir des
denrées dans les espaces enclavés. les cas d'ententes oligopolistiques, de
stockage spéculatif ne sont pas de nature à favoriser une s écur isation ali
mcntairc durable. On ne saurait bien évidemment leur imputer la respon
sabilité d'une insécurité dans laquelle l'ensemble des acteurs collectifs et
individuels a sa part. En Afrique sahélienne, l'économie de march é révèle
ainsi toute son ambivalence. faite de n écessité et de contingence.
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